
Vous le constatez tous les jours : la santé et l’action sociale sont entrées de 

plein fouet à leur tour dans la tourmente de la « crise » économique et 

financière. 

Pas un jour sans que l’on ne nous annonce la révision à la baisse de nos 

budgets, de nouvelles menaces sur les garanties collectives (après les attaques 

sur le statut, la destruction de la CC51, c’est maintenant la convention des 

centres de luttes contre le cancer et la Crois Rouge Française que sont 

soumises à « révision » à marche forcée et au rabais) des restructurations, 

fusions, à travers les « appels à projets » des GCS, des suppressions de services, 

de maternités, d’hôpitaux… 

Pas un jour où nous ne subissions la matraquage médiatique sur la nécessité de 

réduite les déficits…pendant que les patrons du CAC 40 , les financiers et les 

actionnaires continuent de s’en mettre plein les poches et dictent leur loi aux 

Etats et aux peuples. 

Travailler dans une précarité accrue auprès de populations elles-mêmes 

fragilisées : non merci ! 

Chaque jour, de plus en plus de gens renoncent aux soins, les droits sociaux 

sont bafoués, les prises en charge du handicap et de la perte d’autonomie 

deviennent inaccessibles. 

Parce que nous refusons : 

Les suppressions d’emplois ; la dégradation des conditions de travail qui 

mettent sous pression les professionnels et aggravent les délais d’attente et les 

conditions d’accueil et de soin 

L’étranglement financier des structures 

Les restructurations, les fermetures d’établissements et de services 

hospitaliers ; sociaux et médico-sociaux 

Les déserts médicaux 

La marchandisation de la santé et du social 

Les dépassements d’honoraires, les franchises, les déremboursements et les 

forfaits 



Les prédateurs financiers qui spéculent sur la santé et le vieillissement de la 

population au détriment des usagers et des conditions de travail des salariés 

Nous exigeons : 

Un grand service public de la santé et de l’action sociale 

Le retour à une protection sociale, ouverte à toute la population, basée sur le 

principe » chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins » 

Une réponse à tous les besoins sociaux pour mettre  fin à toutes les formes 

d’exclusion 

L’accès à des soins de qualité pour toutes et tous partout de façon permanente 

L’arrêt immédiat des restructurations et fermetures pour en finir avec la loi 

HPST 

La défense et l’amélioration des statuts et des conventions collectives 

Des emplois plus nombreux et qualifiés répondant aux besoins 

 

POUR UN GRAND SERVICE PUBLIC DE LA SANTE ET DE 

L’ACTION SOCIALE, C’EST TOUS ENSEMBLE QU’IL FAUT 

LUTTER ! 

TOUS EN SEINE LE 15 JUIN ! 

 

 

 

 

 


